
 

 

Les présentes conditions du bon de commande (les « conditions ») sont convenues et acceptées par le 
fournisseur désigné dans le bon de commande (le « fournisseur ») et l’acheteur désigné dans le bon de 
commande (l’« acheteur »), et régissent le bon de commande. Nonobstant ce qui précède, et sauf 
indication contraire dans le contrat-cadre, en cas de conflit entre les présentes conditions et les 
conditions énoncées dans un contrat-cadre entre le fournisseur (ou l’une de ses sociétés affiliées) et 
l’acheteur (ou l’une de ses sociétés affiliées) qui autorise les achats dans le cadre de ce contrat (le 
« contrat-cadre »), les conditions énoncées dans le contrat-cadre prévaudront et seront déterminantes. 

1. Bons de commande.  

a. L’ACHETEUR N’ACCEPTE AUCUN(E) AJOUT, MODIFICATION OU SUPPRESSION PROPOSÉ(E) PAR LE 
FOURNISSEUR AUX PRÉSENTES CONDITIONS, y compris toute condition de service ou d’utilisation 
présentée ou invoquée par le fournisseur, ou toute condition contenue dans un devis, une proposition, 
une facture ou tout autre document émis par le fournisseur à l’intention de l’acheteur. CES CONDITIONS 
NE PEUVENT ÊTRE MODIFIÉES QUE PAR UN DOCUMENT ÉCRIT SIGNÉ PAR L’ACHETEUR. L’utilisation par le 
fournisseur de tout autre formulaire pour accepter le présent bon de commande, ainsi que les conditions 
supplémentaires ou incompatibles qu’il contient, sont expressément rejetés par l’acheteur et seront sans 
effet. 

b.  Les présentes conditions et le bon de commande entrent en vigueur à la date indiquée sur le bon 
de commande auquel les présentes conditions sont annexées (le « bon de commande ») et se sont 
maintenus jusqu’à l’expiration du bon de commande, l’achèvement des services ou la résiliation des 
présentes conditions et du bon de commande. À l’expiration ou à la résiliation des présentes conditions 
et du bon de commande, ou à tout moment à la demande de l’acheteur, le fournisseur doit rapidement 
retourner à l’acheteur ou détruire, au choix de l’acheteur, tous les renseignements confidentiels, toutes 
les données personnelles (tels que définis aux présentes) et toute autre information de l’acheteur (y 
compris leurs copies) conformément aux instructions de l’acheteur. 

2. Prix. Les délais de paiement sont de quatre-vingt-dix (90) jours nets à compter de la réception de la 
facture par l’acheteur, à moins qu’un autre délai de paiement ne soit expressément indiqué dans le 
contrat-cadre ou le bon de commande. Le fournisseur est responsable de la collecte et du versement en 
temps voulu de toute taxe sur les ventes associée au bon de commande. Toutes les factures soumises à 
l’acheteur doivent comprendre et indiquer avec précision le montant et le type de taxe de vent collectée, 
y compris si la taxe s’applique à un service ou à un produit particulier. 

3. Factures. La facture et le bordereau d’expédition du fournisseur doivent être transmis à l’acheteur 
conformément aux procédures de facturation préalablement convenues, et le numéro du bon de 
commande applicable doit figurer sur toutes les factures. Le fournisseur doit émettre une facture 
distincte pour chaque expédition. Les fournisseurs disposant d’un compte Ariba Network Enterprise et 
d’un compte standard doivent transmettre leurs factures par voie électronique. Les factures papier ne 
seront pas acceptées pour ces fournisseurs. Si le fournisseur ne transmet pas les factures à la date 
d’expédition ou ne joint pas les factures et les bordereaux d’expédition aux connaissements ou aux reçus 
explicites, toutes les dates de paiement et les périodes d’escompte seront calculées à partir de la date à 
laquelle l’acheteur a reçu la facture, le bordereau d’expédition et, s’il est utilisé, le connaissement ou le 
reçu express. Nonobstant ce qui précède, le fournisseur renonce à ses droits au paiement de tous les 
frais et l’acheteur ne sera pas tenu de payer et n’aura aucune obligation à l’égard des frais relatifs aux 



 

 

biens ou services acceptés par l’acheteur si une facture n’a pas été émise dans un délai de six (6) mois ou 
moins une fois les frais engagés.  

4. Expédition, emballage et livraison.  

a. Toutes les expéditions visées par les présentes doivent être « Destination FAB, fret payé 
d’avance » vers les sites de l’acheteur et s’appliquent aux expéditions directes en provenance du 
fabricant. Les bordereaux d’emballage doivent être joints à l’extérieur de chaque carton ou colis expédié, 
et doivent indiquer leur contenu et le numéro de commande applicable. Le fournisseur sera responsable 
de tout(e) dommage ou perte résultant d’un emballage défectueux ou d’une mauvaise manipulation de 
sa part. Les excédents d’expédition peuvent être retournés aux frais du fournisseur.  

b.  Le temps est un critère essentiel en ce qui concerne tout délai de livraison ou de travail prévu en 
vertu des présentes. Tout retard prévu ou réel dans l’expédition de biens ou dans la prestation de 
services doit être immédiatement signalé par écrit à l’acheteur. Si le fournisseur fournit un tel avis ou ne 
respecte pas les délais de livraison établis dans le bon de commande, l’acheteur pourra accepter la date 
de livraison révisée ou résilier toutes les parties du bon de commande par un avis écrit fondé sur une 
rupture de contrat, sans responsabilité de quelque nature que ce soit, sauf pour les biens ou les services 
livrés et acceptés avant la date de l’avis de résiliation.  

c.  Tout manquement ou retard de la part d’un sous-traitant du fournisseur (de quelque niveau que 
ce soit) à livrer les biens ou les services dans les délais prévus constituera une violation substantielle de 
la part du fournisseur, à moins que ce manquement ou ce retard ne résulte d’une catastrophe naturelle, 
d’une guerre, d’un acte de terrorisme, d’un incendie, d’un tremblement de terre ou d’une inondation 
(chacun étant un « événement excusable ») et que les biens ou les services devant être fournis par le 
fournisseur ou ce sous-traitant n’aient pu être obtenus d’autres sources dans les temps nécessaires pour 
permettre au fournisseur de respecter les délais prévus. Une pénurie de biens ou de services (à moins 
qu’elle ne soit causée par un événement excusable) ne constitue pas un événement excusable. Si un 
retard ou un défaut de livraison de biens ou de services (en totalité ou en partie) commandés à l’aide du 
bon de commande n’est pas causé par un événement excusable, le fournisseur sera responsable envers 
l’acheteur de tous les dommages conséquents subis par l’acheteur, y compris, sans s’y limiter, tous les 
frais engagés pour achever la fourniture du service ou pour acheter des biens de remplacement ailleurs.  

5. Modifications. L’acheteur peut modifier le bon de commande en adressant un avis écrit au 
fournisseur. Si cette modification augmente le coût ou le délai d’exécution de ce bon de commande, le 
fournisseur devra soumettre un devis révisé par écrit à l’acheteur dans les trente (30) jours suivant la 
demande de modification de l’acheteur. Après acceptation écrite du devis révisé du fournisseur ou du 
devis convenu d’un commun accord, l’acheteur devra émettre une commande révisée. L’exécution par 
les deux parties d’une commande révisée annule et remplace la commande originale, sans aucune 
responsabilité pour l’acheteur. Toute commande révisée est soumise aux présentes conditions et lie 
l’acheteur et le fournisseur.  

6. Spécifications et inspections.  

a.  Tous les biens et services reçus sont soumis à l’inspection de l’acheteur avant d’être acceptés et 
peuvent être rejetés s’ils sont non conformes. Tous les biens et services commandés seront conformes 
aux spécifications en vigueur à la date du bon de commande (telles qu’elles peuvent être modifiées 



 

 

conformément à la clause 5). Le paiement de biens ou de services livrés en vertu des présentes, ou 
l’utilisation d’une partie de ces biens ou services à des fins d’inspection ou d’essai, ne constitue pas une 
acceptation de tels biens ou services. Le fournisseur peut être tenu de remplacer ou de réparer tout bien 
non conforme ou de fournir à nouveau tout service non conforme, à ses frais et dépens. En cas de refus 
après la livraison, les produits non conformes seront retournés au fournisseur à ses propres risques et 
frais (y compris les frais de reconditionnement et de réexpédition). 

b.  Le fournisseur doit tenir des registres complets et exacts concernant les biens achetés ou les 
services fournis, conformément aux principes comptables généralement reconnus au Canada, pour 
justifier tous les frais et dépenses, et doit conserver les informations et les données pertinentes 
suffisantes pour démontrer la conformité avec la présente clause. Le fournisseur doit fournir à l’acheteur 
la copie de toute partie des rapports d’examen interne et externe du fournisseur et de ses sous-traitants 
se rapportant aux services. 

c.  À la demande de l’acheteur, le fournisseur doit permettre à l’acheteur et à tout tiers 
indépendant choisi par l’acheteur d’examiner en détail les dossiers du fournisseur, de ses sous-traitants 
et de leurs sociétés affiliées respectives dans la mesure nécessaire pour vérifier les montants payés et 
assurer le respect des présentes conditions par le fournisseur. 

7. Garanties. Le fournisseur garantit que tous les biens et services fournis dans le cadre du bon de 
commande (a) sont de qualité marchande; (b) sont libres de tout(e) privilège, réclamation et charge; (c) 
ne font l’objet d’aucune infraction, appropriation illicite ou violation de brevet, de droit d’auteur, de 
marque de commerce, de secret commercial, de publicité, de droit à la vie privée ou de tout autre droit 
d’un tiers; (d) sont exempts d’erreurs, de bogues, de virus et de défauts de matériel et de fabrication; (e) 
sont conformes à toutes les lois locales, étatiques, provinciales, territoriales et fédérales applicables; et 
(f) sont conformes aux spécifications et aux descriptions publiées par le fournisseur et fournies par 
l’acheteur. (Les spécifications, outils ou autres éléments fournis par l’acheteur au fournisseur sont et 
demeureront la propriété de l’acheteur). Les garanties susmentionnées s’ajoutent aux garanties données 
par le fournisseur dans les documents relatifs aux produits et dans le bon de commande. L’acheteur a le 
droit de retourner, contre un crédit complet, ou d’exiger du fournisseur qu’il remplace, fournisse à 
nouveau ou répare rapidement, sur demande, tous les biens ou services qui ne sont pas conformes aux 
garanties. Si le fournisseur ne remplace pas, ne fournit pas ou ne répare pas rapidement ces biens ou 
services à la demande de l’acheteur, ce dernier aura le droit de les faire remplacer, substituer, fournir à 
nouveau ou réparer aux frais du fournisseur. 

8. Indemnisation. Le fournisseur devra indemniser, défendre et dégager de toute responsabilité 
l’acheteur, ses dirigeants, administrateurs, agents, employés, successeurs, cessionnaires, distributeurs, 
revendeurs et clients en cas de  pertes, de coût, de dommage, de frais, de réclamation, de demande ou 
de responsabilité (y compris tout honoraire raisonnable d’avocat) découlant de tout(e) : (a) violation 
substantielle, y compris toute violation réelle ou alléguée de toute déclaration ou garantie du fournisseur 
ou des obligations de confidentialité du fournisseur; (b) négligence grave, faute intentionnelle ou acte 
illégal commis(e) par le fournisseur ou tout membre de son personnel; (c) allégation liée à l’emploi faite 
par tout membre du personnel du fournisseur; (d) dommage corporel ou matériel découlant de tout(e) 
acte ou omission commis(e) par tout membre du personnel du fournisseur; ou (e) réclamation d’un tiers 
selon laquelle les biens ou services fournis en vertu des présentes enfreignent réellement ou 
présumément un brevet, un droit d’auteur, une marque de commerce, une marque de service, un secret 



 

 

commercial ou tout autre droit de propriété intellectuelle. Sans d’aucune manière limiter ce qui précède, 
le fournisseur doit disposer d’une assurance suffisante pour couvrir ses obligations d’indemnisation en 
vertu des présentes. 

9. Assurance. Le fournisseur doit, à la demande de l’acheteur, souscrire et maintenir en vigueur une 
police d’assurance responsabilité civile générale qui couvre la responsabilité pour les dommages 
corporels ou matériels causés à des tiers dans le cadre des activités du fournisseur en vertu des 
présentes, couvrant notamment la responsabilité civile exploitation, les préjudices personnels et 
imputables à la publicité, la responsabilité civile assumée par contrat et les produits et travaux terminés, 
avec des montants de garantie d’au moins 1 000 000 $CA par sinistre et d’au moins 2 000 000 $CA par 
période d’assurance. Le fournisseur devra transmettre à l’acheteur une attestation d’assurance attestant 
de l’existence d’une assurance responsabilité civile générale répondant aux conditions convenues dans le 
bon de commande avant que les services ne soient rendus. 

10. Responsabilité. La responsabilité de l’acheteur en cas de violation réelle ou alléguée des conditions 
ou du bon de commande ne pourra excéder le montant total des frais indiqués sur le bon de commande, 
et l’acheteur n’aura aucune obligation à l’égard des dommages indirects, particuliers ou consécutifs 
résultant d’une telle violation. Le montant pris en charge par le fournisseur en cas de violation réelle ou 
alléguée des conditions ou du bon de commande et de dommages pouvant en résulter, y compris tout 
dommage direct, particulier ou consécutif, n’est pas limité par et peut excéder le montant total des frais 
indiqué dans le bon de commande. Les deux parties reconnaissent que cette disposition répartit les 
risques entre les parties, comme l’autorise la législation applicable. 

11. Confidentialité.  

a.  Les conditions du bon de commande, y compris les conditions, ainsi que l’existence du bon de 
commande, et tout ce qui est fourni au fournisseur en vertu de celui-ci, y compris les renseignements, 
données et données personnelles de l’acheteur (telles que définies ci-dessous), seront considérés comme 
des renseignements confidentiels de l’acheteur (collectivement et individuellement, les 
« renseignements confidentiels »), et seront conservés à titre confidentiel par le fournisseur. Le 
fournisseur ne pourra divulguer de renseignements confidentiels sans le consentement écrit préalable de 
l’acheteur. Le fournisseur ne pourra afficher ou utiliser le nom ou le logo de l’acheteur de quelque 
manière que ce soit (y compris, sans s’y limiter, toute liste de clients du fournisseur) sans l’accord écrit 
préalable de l’acheteur pour chaque cas d’utilisation envisagé. Toute violation de la présente clause sera 
considérée comme une violation substantielle. 

b. Le fournisseur s’engage, en ce qui concerne tout renseignement qui permet d’identifier ou qui se 
rapporte à une personne physique identifiable (y compris, sans s’y limiter, (a) le nom, l’adresse, l’adresse 
électronique, l’adresse IP, le numéro de téléphone d’une personne physique) (collectivement, les 
« données personnelles »), à (i) s’informer des politiques de confidentialité de l’acheteur et de toutes les 
lois applicables en matière de confidentialité, et à s’y conformer; (ii) à garder toutes les données 
personnelles strictement confidentielles et ne pas divulguer de données personnelles à de tierces parties; 
(iii) à n’utiliser aucunes données personnelles, sauf dans la mesure nécessaire à la fourniture de services 
et uniquement par les membres du personnel de l’acheteur ayant besoin de connaître; (iv) à veiller à ce 
que toutes les données personnelles créées par le fournisseur pour le compte de l’acheteur soient 
exactes et, le cas échéant, tenues à jour, et effacées ou rectifiées conformément aux instructions de 



 

 

l’acheteur; et (v) à relayer et imposer des obligations de confidentialité aux membres du personnel du 
fournisseur qui auront accès aux données personnelles, ou qui les traiteront d’une autre manière. 

c.  Le fournisseur déclare et garantit à l’Acheteur que, pendant toute la durée du bon de commande, 
il a mis en place et continuera de mettre en place des mesures de protection administratives, techniques 
et physiques conformes aux meilleures pratiques du secteur afin d’assurer la sécurité et la 
confidentialité, et de protéger contre la destruction, la perte, l’altération, l’utilisation ou la divulgation 
non autorisée ou accidentelle, les renseignements confidentiels, les données personnelles et les autres 
renseignements et dossiers des clients et des employés de l’acheteur, afin d’assurer leur l’intégrité et 
leur protection contre tout(e) menace ou risque anticipé(e). 

12. Incessibilité. Le fournisseur ne peut céder le bon de commande ou les présentes conditions, ni aucun 
de ses droits ou obligations en vertu des présentes, sans le consentement écrit préalable de l’acheteur. 
Toute cession par le fournisseur du bon de commande, de tout intérêt dans les présentes, ou de tout 
paiement dû ou devant être dû en vertu des présentes, ou toute délégation des obligations du 
fournisseur en vertu des présentes, effectuée sans le consentement écrit préalable de l’acheteur, sera 
nulle et non avenue. 

13. Conformité avec la loi. Le fournisseur déclare et garantit que, (a) dans le cadre de l’exécution du bon 
de commande, il se conformera à toutes les lois, réglementations, règles et ordonnances fédérales, 
étatiques, provinciales, territoriales et locales applicables; et que (b) les biens et services à fournir en 
vertu du bon de commande ont été ou seront produits conformément aux exigences de toutes les lois et 
réglementations applicables en matière d’emploi. Le fournisseur accepte de soumettre tout(e) rapport, 
attestation ou autre document exigé(e) par l’acheteur. 

14. Conformité au Code de conduite à l’intention des fournisseurs. Le fournisseur déclare et garantit 
qu’il se conformera au Code de conduite d’AIG à l’intention des fournisseurs, disponible au 
https://www.aig.com/about-us/supplier-relations. 

15. Non-renonciation. Tout défaut de l’une des parties d’insister sur le strict respect de l’une ou l’autre 
des présentes conditions ne pourra être interprété comme une renonciation au droit de l’autre partie 
d’insister sur le strict respect des conditions par la suite. La renonciation par l’une ou l’autre partie à une 
violation ou à un manquement à l’une des dispositions des présentes conditions n’aura d’effet que si elle 
est faite par écrit. 

16. Compensation. L’acheteur peut compenser toute réclamation ou charge qu’il peut avoir à l’encontre 
du fournisseur avec tout montant payable à toute personne en vertu du bon de commande. 

17. Résiliation pour des raisons de commodité. L’acheteur peut résilier à la totalité ou toute partie du 
bon de commande à tout moment en adressant un avis écrit à cet effet au fournisseur. Advenant une 
telle résiliation, le montant pris en charge par l’acheteur correspondra au moins élevé des montants 
suivants : (a) un prix raisonnable pour les matières premières, les composants, les travaux en cours et les 
unités finies en stock; ou (b) le prix contractuel par unité finie, après avoir tenu compte de tout rabais 
auquel l’acheteur aurait droit. En cas de résiliation de services distincts expressément commandés, le 
montant être pris en charge correspondra au moindre des montants suivants : (x) un prix raisonnable 
pour les services rendus avant la résiliation; ou (y) le prix contractuel des services. Dès réception d’un 
avis de résiliation, le fournisseur devra, sauf instructions contraires, cesser les travaux, limiter les 



 

 

dommages et suivre les instructions de l’acheteur quant à la disposition des travaux en cours et des 
produits finis. CE QUI PRÉCÈDE ÉTABLIT L’ENTIÈRE RESPONSABILITÉ DE L’ACHETEUR EN CAS DE 
RÉSILIATION POUR DES RAISONS DE COMMODITÉ. 

18. Défaut. Le fournisseur sera en défaut (a) s’il ne respecte pas l’une ou l’autre des conditions ou toute 
déclaration ou garantie prévue dans les présentes ou dans le bon de commande; (b) s’il cesse ses 
activités commerciales, devient insolvable ou fait une cession au profit de ses créanciers; ou (c) s’il 
dépose une demande de mise en faillite ou si une demande de mise en faillite est déposée contre lui. En 
cas d’un tel défaut de la part du fournisseur, l’acheteur pourra, à sa seule discrétion, sur notification 
écrite au fournisseur (w) donner au fournisseur dix (10) jours ouvrables pour remédier à ce défaut, (x) 
retenir sur tout montant dû au fournisseur en vertu des présentes le montant nécessaire, selon le 
jugement raisonnable de l’acheteur, pour protéger l’acheteur contre tout(e) perte ou dommage, (y) 
résilier immédiatement le bon de commande en totalité ou en partie, ou (z) exercer tout autre droit ou 
recours prévu par les présentes ou par la loi. L’ACHETEUR N’AURA AUCUNE OBLIGATION ENVERS LE 
FOURNISSEUR EN CAS DE RÉSILIATION POUR DÉFAUT.  

19. Loi applicable. Les lois de la province de l’Ontario et du Canada applicables, sans égard aux 
dispositions relatives aux conflits de lois, régissent et ont préséance sur le présent bon de commande. Le 
présent bon de commande n’est pas régi par la Convention des Nations Unies sur les contrats de vente 
internationale de marchandises, dont l’application est expressément exclue par les présentes. 

20. Avis. Tous les avis doivent être formulés par écrit et, sauf disposition contraire expressément prévue 
dans les présentes ou dans un bon de commande, remis en mains propres ou envoyés en bonne et due 
forme par courrier recommandé aux adresses des parties indiquées dans le bon de commande et, dans 
le cas de l’acheteur, adressés à l’attention du service juridique de l’acheteur. En outre, une copie de tout 
avis juridique doit également être envoyée au vice-président de GS&PS (Global Sourcing & Procurement 
Services), 30, rue Hudson, 18e étage, Jersey City (New Jersey) 07302. 

21. Arbitrage. À l’exception des réclamations pour défaut de paiement, tout litige entre les parties 
découlant de ou se rapportant au présent bon de commande sera soumis à un arbitrage confidentiel et 
exécutoire à la demande de l’une ou l’autre des parties. La question en litige sera soumise à trois arbitres 
au Canada, conformément aux dispositions de la Loi de 1991 sur l’arbitrage de l’Ontario, l’un d’entre eux 
devant être désigné par chacune des parties aux présentes, et le troisième par les deux arbitres ainsi 
choisis, qui agira en tant que président de la procédure. L’arbitre ne sera pas autorisé à accorder de 
dommages-intérêts punitifs ou exemplaires, mais il sera autorisé à accorder des dommages-intérêts 
particuliers, indirects ou consécutifs, comme indiqué aux présentes. La décision des arbitres, ou celle de 
deux d’entre eux, sera définitive et concluante pour tous les litiges et controverses entre les parties 
concernant les points litigieux.  

22. Intégralité de l’accord. Les conditions ainsi que le bon de commande constituent l’intégralité de 
l’accord entre le fournisseur et l’acheteur en ce qui concerne l’objet des présentes. 

 

 


